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N° 627. CONVENTION1 CONCERNANT L'EMPLOI DES 
FEMMES AUX TRAVAUX SOUTERRAINS DANS LES 
MINES DE TOUTES CATÉGORIES, TELLE QU'ELLE A 
ÉTÉ MODIFIÉE PAR LA CONVENTION PORTANT 
REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946"

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le conseil d'administration du Bureau inter 

national du Travail, et s'y étant réunie le 4 juin 1935 en sa 
dix-neuvième session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'emploi 
des femmes aux travaux souterrains dans les mines de toutes 
catégories, question qui constitue le deuxième point à l'ordre du 
jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale,

adopte, ce vingt et unième jour de juin mil neuf cent trente-cinq, la conven 
tion ci-après qui sera dénommée Convention des travaux souterrains 
(femmes), 1935 :

Article 1
Pour l'application de la présente convention, le terme « mine » s'entend 

de toute entreprise, soit publique soit privée, pour l'extraction de substances 
situées en-dessous du sol.

Article 2
Aucune personne du sexe féminin, quel que soit son âge, ne peut être 

employée aux travaux souterrains dans les mines.

Article 3
La législation nationale pourra exempter de l'interdiction susmen 

tionnée :
a) les personnes occupant un poste de direction qui n'effectuent pas un 

travail manuel;
b) les personnes occupées dans les services sanitaires et sociaux;

1 Pour la date d'entrée en vigueur de la Convention et la liste des ratifications 
voir Déclaration certifiée, page 71.

a Nations Unies, Recueil des Traités, Volume 38, page 3.
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c) les personnes en cours d'études admises à effectuer un stage dans les 
parties souterraines d'une mine en vue de leur formation professionnelle ;

d) toutes autres personnes appelées occasionnellement à descendre dans les 
parties souterraines d'une mine pour l'exercice d'une profession de 
caractère non manuel.

Article 4
Les ratifications officielles de la présente convention seront communi 

quées au Directeur général du Bureau international et par lui enregistrées.

Article 5
1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le 
Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de 
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

8. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 6
Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées, le Directeur général du 
Bureau international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 
l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregis 
trement des ratifications qui lui seront ultérieurement communiquées par 
tous autres Membres de l'Organisation.

Article 7
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer, 

à l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur 
initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général 
du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation 
ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai 
d'une année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au 
paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article, sera lié pour une nouvelle période de dix années 
et, par la suite, pourra dénoncer la présente convention à l'expiration de 
chaque période de dix années dans les conditions prévues au présent article.
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Article 8
A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'entrée 

en vigueur de la présente convention, le Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail devra présenter à la Conférence générale un rapport 
sur l'application de la présente convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire 
à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa revision totale ou partielle,

Article 9
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant 

revision totale ou partielle de la présente convention, et à moins que la 
nouvelle convention ne dispose autrement,
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant revision 

entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 7 ci-dessus, dénonciation 
immédiate de la présente convention, sous réserve que la nouvelle 
convention portant revision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant 
revision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification 
des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa 
forme et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient 
pas la convention portant revision.

Article 10
Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un 

et l'autre.
Le texte qui précède est le texte authentique de la Convention des 

travaux souterrains (femmes), 1935, telle qu'elle a été modifiée par la 
Convention portant revision des articles finals, 1946.

Le texte original de la convention fut authentiqué le 18 juillet 1935 par 
les signatures de M. F. H. P. Creswell, Président de la Conférence, et de 
M. Harold Butler, Directeur du Bureau international du Travail.

L'entrée en vigueur initiale de la convention eut lieu le 30 mai 1937.

EN FOI DE QUOI j'ai authentiqué par ma signature, en application des 
dispositions de l'article 6 de la Convention portant revision des articles 
finals, 1946, ce trente et unième jour d'août 1948, deux exemplaires originaux 
du texte de la convention telle qu'elle a été modifiée.

Edward PHELAN
Directeur général 

du Bureau international du Travail
N° 627
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DÉCLARATION CERTIFIÉE
II est certifié par la présente déclaration que la Convention des travaux 

souterrains (femmes), 1935, qui a été adoptée par la Conférence internationale du 
Travail le 21 juin 1935, au cours de sa dix-neuvième session, et qui est entrée en 
vigueur le 30 mai 1937, a fait l'objet, à ce jour, des ratifications des Etats dont 
la liste suit 1, et que ces ratifications ont été enregistrées aux dates indiquées 
ci-dessous* :

Date d'enregistrement Date a?enregistrement 
Pays de la ratification Pays de la ratification

Afghanistan ........ 14. 5.1937 * Inde ............... 25. 3.1938
* Autriche ........... 3. 7.1937 * Irlande ............ 20. 8.1936
* Belgique ........... 4. 8.1937 * Mexique ........... 21. 2.1938
* Brésil .............. 22. 9.1938 * Nouvelle-Zélande .... 29. 3.1938

Chili ............... 16. 3.1946 * Pays-Bas ........... 20. 2.1937
* Chine .............. 2.12.1936 Pérou.............. 8.11.1945

Cuba .............. 14. 4.1936 Portugal ........... 18.10.1937
* Egypte ............ 11. 7.1947 * Royaume-Uni ...... 18. 7.1936

Estonie ............ 4.6.1937 * Suède .............. 11. 7.1936
* Finlande ........... 3. 3.1938 * Suisse ............. 23. 5.1940
* France ............. 25. 1.1938 * Turquie ............ 21. 4.1938

Grèce .............. 30. 5.1936 * Union Sud-Africaine . 25. 6.1936
Hongrie ............ 19.12.1938 * Venezuela .......... 20.11.1944

La convention est également en vigueur pour le Pakistan devenu Membre 
de l'Organisation internationale du Travail le 31 octobre 1947, date à laquelle a 
été reçue par le Directeur général du Bureau international du Travail la déclara 
tion d'acceptation par le Gouvernement du Pakistan des obligations de la Consti 
tution de l'Organisation; cette déclaration indique que le Gouvernement du 
Pakistan reconnaît que les obligations résultant des conventions internationales 
du travail ratifiées par l'Inde antérieurement au 15 août 1947 continuent à lier 
le Pakistan conformément aux termes de ces conventions.

A Genève, le 10 août 1949.
Pour le Directeur général

C. W. JENKS 
Conseiller juridique

1 II n'appartient pas au Bureau international du Travail d'exprimer un avis sur 
les questions complexes d'ordre constitutionnel et juridique qui peuvent se poser du 
fait des conséquences d'événements politiques et militaires sur la position de certains 
pays ayant ratifié la convention.

* Le nom des Membres qui sont Parties à la Convention portant revision des 
articles finals, 1946, est précédé d'un astérisque.
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